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De la deuxième moitié du XVIIIe siècle à la fin de la Guerre Civile en 1923, l’Irlande

démontra à maintes reprises qu’elle était encline à la rébellion. Ainsi en fut-il principalement

du domaine politique, certes au travers de mouvements révolutionnaires tels que les Irlandais

Unis, la Jeune Irlande, les Fenians et l’IRA, mais aussi sur le mode de la résistance passive

incarnée  notamment  par  les  grands rassemblements  qu’organisa  la  Repeal  Association de

Daniel O’Connell, au début des années 1840. Mais rebelle, l’Irlande l’était en outre sur le

terrain social, lequel se déclinait en deux dimensions :

– l’une, agraire, s’illustra par de sempiternels troubles perpétrés, dès les années 1760, par

des sociétés secrètes, tels les  Whiteboys ; puis, entre autres, par la  Land League de Michael

Davitt, entre 1879 et 1882, jusqu’à la Révolution de 1916-1923 qui vit la paysannerie pauvre

se rendre maîtresse de domaines agricoles en certaines parties du pays ;

– l’autre dimension concernait une sphère industrielle qui, elle aussi, connut son lot de

troubles, que ce fût sous la forme de grèves générales, comme celles de Belfast en 1907 et de

Dublin en 1913, ou par l’établissement de soviets au cours de la période révolutionnaire.

Pourtant, depuis la fin de la Guerre Civile en 1923, l’Etat irlandais n’aura guère été le

théâtre d’agitations sociales ou politiques de grande ampleur, susceptibles d’ébranler un tant

soit peu l’ordre établi – la campagne contre les annuités foncières dues à la Grande-Bretagne,

menée  de  1926  à  1932,  faisant  sans  doute  figure  d’exception.  Est-ce  à  dire  du  coup

qu’antérieurement au conflit fratricide, les diverses révoltes irlandaises s’étaient présentées

comme de simples « protestation(s) obscure(s) qui n’engage(aient) ni systèmes ni raisons »,

pour  reprendre  les  termes  d’Albert  Camus  à  propos  de  la  dualité  conceptuelle
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révolte/révolution1 ? Autrement dit, bien qu’indubitablement rebelle, l’Irlande pouvait-elle à

l’époque  passer  pour  authentiquement  révolutionnaire ?  Si  l’on  ajoute  foi  à  l’acception

courante du principe de révolution, compris comme rupture avec l’ordre existant (quelle que

soit d’ailleurs la nature de l’ordre : politique, social, économique, moral…), alors il apparaît

difficile de répondre autrement que par l’affirmative2. L’on serait même en droit, concernant

l’Irlande, de parler de tradition révolutionnaire, laquelle puiserait sa source : 

–  d’une  part,  chez  des  séparatistes  républicains  en  rupture  avec  un  ordre  politique

(impérial), fondé sur la subordination de l’Irlande à la couronne britannique ;

–  d’autre  part,  dans  un  mouvement  agraire  qui,  dès  la  fin  des  années  1870,  œuvra

essentiellement pour l’instauration du système de propriété paysanne, se situant par là-même

en rupture avec un ordre social (quasi féodal), connu comme le « landlordisme ».

Or, dans le cadre de la Révolution irlandaise de 1916-1923, le politique eut tendance à

reléguer  l’économique  et  le  social  au  second  plan,  à  partir  notamment  de  l’idée  –

traditionnelle  du  reste  au  sein  du  nationalisme  irlandais  orthodoxe,  toutes  obédiences

confondues  –  que  de  la  seule  et  unique  émancipation  politique  dépendait  la  prospérité

économique  du pays  ainsi  que le  règlement  de tous  les  problèmes  sociaux.  Fort  de cette

croyance, et au-delà de toute considération purement patriotique, l’ensemble des Irlandais –

en dehors bien entendu des bastions unionistes du nord-est du pays – apporta, d’une manière

ou d’une autre, sa caution à la lutte de libération nationale. Sauf qu’une fois éteint le feu des

combats,  les aspirations  n’ayant  pas été  globalement  satisfaites,  l’espoir  fit  graduellement

place à la désillusion, en particulier au sein des couches populaires.

Cet  article  se  propose  donc  de  démontrer  que  le  refus  des  séparatistes  républicains

d’inscrire la Révolution irlandaise dans une perspective socio-économique bien définie, ouvrit

la voie à la domination des éléments les plus conservateurs de la société, dont les intérêts ne

coïncidaient  pas  toujours  avec  ceux  d’un  peuple  « sud »-irlandais,  en  proie  au

désenchantement au lendemain de la mise en place de l’Etat Libre d’Irlande. Il conviendra,

pour ce faire,  d’analyser  le parcours à la fois stratégique et  idéologique des protagonistes

irlandais de cette période tourmentée.

Les historiens s’accordent généralement pour faire remonter les origines de la Révolution

irlandaise à l’insurrection avortée de Pâques 1916, laquelle avait été l’œuvre des miliciens

séparatistes des Irish Volunteers, alliés au bataillon ouvrier de James Connolly, l’Irish Citizen



Army. Une insurrection qui, à défaut d’avoir détruit l’édifice impérial,  avait sorti l’orgueil

national  de sa torpeur,  consécutivement  à  la  répression sanglante opérée contre des chefs

rebelles  ayant  pourtant  essuyés,  dans  un  premier  temps,  les  critiques  acrimonieuses  de

l’opinion publique. Bien qu’il ne prît aucune part directe au soulèvement de 1916, le  Sinn

Fein allait  néanmoins apparaître comme le grand bénéficiaire de cette vague montante de

patriotisme3.

Créée  en  1905,  l’organisation  d’Arthur  Griffith  se  voulait  à  l’origine  une  synthèse

quintessenciée  des  traditions  constitutionnelle  et  révolutionnaire  issues  du  nationalisme

irlandais, au travers notamment du principe de désobéissance civile4 – ou encore de résistance

passive – présenté, en premier lieu, sous les traits d’un refus des députés irlandais de siéger à

Westminster pour se constituer en parlement autonome à Dublin, lequel parlement instaurerait

des  institutions  locales  destinées  à  rendre  caduque  toute  ingérence  britannique  dans  les

affaires irlandaises. De la sorte, toujours d’après Griffith, l’Irlande acculerait à coup sûr les

autorités impériales à lui concéder de nouveau son autonomie, cette fois sur le modèle austro-

hongrois de la « Double Monarchie », instituée en 18675. Mais, pour que l’émancipation de

l’Irlande  fût  absolue,  il  fallait  en  outre,  estimait  Griffith,  mener  une  politique

d’industrialisation, par le biais de mesures protectionnistes adéquates, inspirées du concept de

nationalisme économique cher au théoricien allemand, Friedrich List6.

L’incontestable influence du Sinn Fein sur les esprits les plus radicalement nationalistes

de l’époque n’en faisait pourtant pas une formation de masse, capable de bousculer un tant

soit peu l’hégémonie électorale de l’Irish Parliamentary Party de John Redmond, hors Ulster

s’entend7. Du reste, le Sinn Fein semblait tellement inoffensif, de par le peu de crédit dont il

jouissait auprès de l’opinion publique, que, pour dénigrer de la façon la plus sarcastique qu’il

fût  les  miliciens  séparatistes  des  Irish  Volunteers,  la  presse  proche  des  parlementaires

autonomistes en vint à employer la formule « Sinn Fein Volunteers », à partir de septembre

1914 – c’est-à-dire au moment de la rupture au sein des  Volunteers entre les partisans de

Redmond (largement majoritaires), désireux de participer à l’effort de guerre britannique sous

l’appellation d’Irish National  Volunteer  Force,  et  la frange séditieuse dominée par l’Irish

Republican Brotherhood (IRB) qui conserva le nom d’origine8. Rien d’étonnant, du coup, à ce

que la Rébellion de Pâques 1916 fût baptisée la « Sinn Fein Insurrection », alors même que

Griffith s’y était fermement opposé9.



En fait, l’organisation de Griffith ne devait vraiment tirer profit du brusque retournement

de l’opinion publique autour de son nom qu’en février 1917, lors de l’élection à la députation

du comte Plunkett, sous l’étiquette Sinn Fein10. A partir de là, tout s’enchaîna : les adhésions

affluèrent pour atteindre les 250 000 membres en octobre 1917 ; puis, le même mois, toutes

les organisations d’obédience séparatiste se rassemblèrent pour se fédérer au sein d’un Sinn

Fein, désormais connu comme le « nouveau » ou le « second » Sinn Fein – par opposition à

l’« ancien » ou au « premier » Sinn Fein de Griffith –, avec à sa présidence Eamon de Valera,

en lieu et place de Griffith, relégué à la vice-présidence11. D’un groupuscule sur le déclin, le

Sinn Fein était donc en passe de se transformer en un véritable mouvement de masse, en cette

fin d’année 1917. Ce qui, du reste, devait se confirmer au moment des élections législatives

de décembre 1918, lesquelles virent les séparatistes triompher dans 73 circonscriptions sur

105, aux dépens de l’Irish Parliamentary Party qui ne remporta que six sièges contre 83 lors

du précédent scrutin de 191012.

Conformément  à  la  stratégie  de  l’abstention  parlementaire  prônée  par  le  Sinn  Fein

originel,  les  députés  séparatistes  se  réunirent  en  Dail  Eireann (Assemblée  d’Irlande)  et

ratifièrent l’établissement de la République d’Irlande, le 21 janvier 1919 – soit le jour où le

bras armée du Sinn Fein, à savoir les Irish Volunteers, déclencha dans le comté de Tipperary

ce qu’il fut convenu d’appeler la Guerre d’Indépendance13. Au cours des mois qui suivirent

son instauration, la Dail constitua un gouvernement national et procéda à la mise en place de

ses propres organes administratifs et économiques, dans les comtés passés sous le contrôle

politique et militaire du mouvement séparatiste14. Résultat : la plupart des conseils locaux se

soumirent  à  l’autorité  du parlement  républicain15 ;  des  tribunaux d’arbitrage  furent  établis

pour  rendre  la  justice  dans  le  respect  des  lois  britanniques  (et  locales)16 de  l’époque,

indépendamment de la juridiction officielle17 ; les  Volunteers – se faisant désormais appelés

Irish Republican Army (IRA) – se substituèrent en maints endroits à la police royale pour y

maintenir (ou y rétablir) l’ordre public et faire appliquer les décisions prises par les tribunaux

de  la  Dail18 ;  une  banque  agraire  fut  créée  afin  d’accélérer  le  processus  de  rachat  des

exploitations agricoles – selon les termes de la loi agraire de 190319 – par le biais de prêts mis

à la disposition des fermiers irlandais20.

Par  ailleurs,  lors  de  sa  séance  inaugurale,  la  Dail avait  adopté  un  programme  de

démocratie sociale, plus connu comme le Programme Démocratique. Son caractère socialisant

avait  d’abord été  l’œuvre des dirigeants  syndicaux,  Thomas Johnson et  William O’Brien,



auteurs d’une version originale trop subversive aux yeux des députés du Sinn Fein, lesquels

avaient alors chargé l’un des leurs, Sean T. O’Kelly,  de l’expurger de ses aspects les plus

socialement  révolutionnaires21.  Toutefois,  même  sous  sa  forme  édulcorée,  le  programme

soumis  au  parlement  républicain  semblait  poser  les  jalons  d’une  transformation  socio-

économique radicale. Une profession de foi pour le moins progressiste, donc, que pourtant

jamais  la  Dail  ne  devait  mettre  en  application,  que  ce  fût  pendant  ou  après  la  Guerre

d’Indépendance ; et ce pour au moins deux raisons.

Il convient d’abord de préciser que le Sinn Fein avait jeté son dévolu sur la stratégie visant

à gagner la communauté internationale à sa cause. Or, pour ce faire, l’organisation séparatiste

décida de concentrer son activité révolutionnaire essentiellement sur la sphère politique. Son

but : démontrer à la face du monde la capacité des Irlandais à se gouverner eux-mêmes –

c’est-à-dire  sans  l’entremise  d’une  aide  ou  d’une  tutelle  extérieure  –  de  façon  à  la  fois

responsable  et  respectable,  en  dépit  de  la  violence  dont  faisait  œuvre  l’IRA  contre  les

institutions impériales. Ses méthodes : éradiquer tout ce qui, d’une manière ou d’une autre,

viendrait  ternir  l’image  plutôt  rassurante  d’une  Irlande  souveraine  où  rien  de  vraiment

fondamental ne changerait du point de vue socio-économique22.

Mais acquérir les bonnes grâces de l’opinion publique mondiale ne suffisait apparemment

pas. Il fallait, en outre, ne pas prendre le risque de s’aliéner les milieux conservateurs irlandais

les  plus  omnipotents  –  à  l’exclusion  bien  entendu  des  unionistes  –,  qu’incarnaient  certes

l’Eglise catholique, mais surtout les catégories aisées de la société dont le soutien financier à

la cause nationale était ressenti comme primordial23. Sans oublier non plus que, depuis 1914,

la majorité des agriculteurs irlandais avaient, d’une part, eu accès à la propriété de leur terre,

en vertu de la réforme agraire de 1903, et d’autre part, tiré grand profit de la hausse du prix

des produits agricoles, relative aux besoins substantiels engendrés par la Grande Guerre. Une

fraction  importante  de la  paysannerie  devenue plus ou moins  prospère,  donc,  et  que l’on

retrouva de surcroît à l’avant-garde du combat indépendantiste24. Ce qui, en toute logique,

n’incitait  guère  les  responsables  républicains  à  se  faire  les  chantres  d’un  quelconque

bouleversement socio-économique. Au contraire, non contente de ne pas mettre en œuvre le

Programme Démocratique, la Dail s’employa à réduire à néant – avec l’IRA pour adjuvant –

tout acte de rébellion susceptible de porter atteinte à l’ordre social existant. Et le moins que

l’on  puisse  dire,  c’est  que  les  actes  de  ce  genre  furent  légion  au  cours  de  la  Guerre

d’indépendance :  instauration  de  soviets  dans  le  domaine  industriel ;  saisies  de  domaines



agricoles par des petits tenanciers et des paysans « sans-terre », autrement dit par des laissés-

pour-compte de la loi agraire de 1903 ; grèves organisées par des ouvriers agricoles dans les

grands domaines de l’est du pays… Tel apparut en contrepoint de la lutte pour l’indépendance

l’essentiel  d’une  agitation  sociale,  porteuse  selon  la  Dail du  germe  de  la  discorde  et  du

dévoiement dans les rangs de la nation irlandaise. Sauf que, pour nombre de ces agitateurs, il

s’agissait  surtout  de  faire-valoir  leurs  aspirations  socio-économiques  dans  la  perspective

d’une Irlande politiquement affranchie25.

En fait, c’est de ces conflits de classe en milieu rural que devaient naître la banque agraire

et  les  tribunaux  d’arbitrage  de  la  Dail,  prévus  pour  justement  empêcher  que  la  question

sociale  ne détournât  l’esprit  du peuple irlandais  de la  guerre  de libération  nationale.  Une

justice révolutionnaire  qui,  dans la majeure partie  des cas – il  importe  de le souligner  –,

rendait ses verdicts en faveur des propriétaires terriens, et donc contre les fauteurs de troubles

avides de terres26, révélant par là-même la nature conservatrice de la stratégie politique du

Sinn Fein. Or si tel fut la posture de la grande majorité des députés séparatistes, pourquoi

alors  avoir  adopté  à  l’unanimité,  en  janvier  1919,  un  Programme  Démocratique  pourtant

dépouillé, en principe, de toute intention conservatrice ? Tout simplement parce qu’il fallait

pour des raisons encore une fois stratégiques s’attirer les faveurs du prolétariat organisé, dont

le soutien à la lutte de libération avait aux yeux de la  Dail autant de valeur que celui des

nantis,  que  ce  fût  sur  le  plan  international  (en  vue  de  plaider  la  cause  de  l’Irlande  à  la

Conférence internationale socialiste réunie à Berne en 1919) ou au niveau national (par le

biais de grèves destinées à entraver la bonne marche des institutions impériales, à l’instar de

celle  déclenchée en avril  1918 au moment de la  crise de la conscription)27.  Du reste,  dès

décembre 1917, de Valera avait admis que les séparatistes ne sauraient libérer le pays sans le

concours des travailleurs.  D’où cet  appel  que leur  avait  lancé le président du  Sinn Fein :

« Nous invitons les travailleurs à se joindre à nous en vue de libérer le pays ». Et de Valera de

rajouter : « Lorsque les travailleurs auront libéré ce pays – du moins contribué à le libérer – ils

pourront  prétendre  à  leur  part  du  patrimoine  national »28.  D’autres  allocutions  de  ce  type

furent ultérieurement prononcées, lesquelles,  à n’en pas douter, surent convaincre tous ces

travailleurs urbains – avec et sans affiliation syndicale – qui, à partir de 1918, se rangèrent

sous  la  bannière  des  Irish  Volunteers29.  Or  justement,  malgré  la  présence  de  travailleurs

syndiqués dans ses rangs, jamais le bras armé du mouvement séparatiste ne devait accorder

son  action  révolutionnaire  au  moindre  programme  socio-économique  –  au  même  titre



d’ailleurs que le Sinn Fein. Contrairement à ce dernier, toutefois, les Volunteers avaient une

conception  plus  militaire  que  politique  de  la  résistance  nationale,  héritée  de  la  tradition

Fenian qu’insuffla une direction, il est vrai, dominée par l’IRB30. Leur stratégie était celle dite

de « la force physique » qui, durant la Guerre d’Indépendance, prit la forme non pas d’un

combat  frontal,  comme  en  avril  1916,  mais  d’une  guérilla  essentiellement  rurale  –  faite

d’embuscades,  d’attentats  et  d’exécutions  (d’espions,  d’informateurs,  d’agents

britanniques…) –, destinée à détruire de l’intérieur la machine politique,  administrative et

économique  de  la  couronne  britannique,  de  telle  manière  à  faciliter  l’épanouissement

d’institutions parallèles, placées sous les auspices d’une Dail œuvrant dans la clandestinité31.

Certes, il y eut tout de même des actes, des paroles et des écrits pour exprimer ou refléter

un ou des points de vue de nature autre que politico-militaire. Ainsi en fut-il notamment des

quelques éléments socialistes (ou socialisants) membres de l’IRA, tels Peadar O’Donnell et

Liam Mellows, mais aussi de certains miliciens républicains affiliés à des syndicats qui, à ce

titre, prirent une part plus ou moins active dans les divers troubles sociaux de l’époque32. Sauf

que,  dans  l’ensemble,  les  activistes  de  l’IRA  ne  savaient  pas  au  juste,  en  cette  période

révolutionnaire, pour quel ordre social ils combattaient, à l’image de ce que devait écrire plus

tard l’un de leurs leaders, Ernie O’Malley, dans son ouvrage de souvenirs : « Nous n’avions

qu’une vague idée de la forme ou de la direction que pouvaient prendre nos efforts dans la

sphère sociale »33. De sorte que, lorsque les unités républicaines intervenaient officiellement

dans les conflits sociaux, elles le faisaient le plus souvent pour s’ériger en protectrices de la

propriété privée,  moins par adhésion au  statu quo, que pour éradiquer tout ce qui pouvait

semer  la  division  dans  les  esprits  imprégnés  de  nationalisme  – en particulier  la  lutte  des

classes34. Déclenchée en juin 1922, la Guerre Civile entre pro et anti-Traité anglo-irlandais ne

vint guère modifier l’orientation jusque-là prise par l’ensemble des forces révolutionnaires : 

– avec d’un côté,  des troupes régulières  de l’Etat  Libre d’Irlande qui s’employèrent  à

réprimer toutes luttes à caractère socio-économique ; 

–  et  d’un autre,  des troupes  irrégulière  de l’IRA qui  ne cherchèrent  nullement  à  tirer

avantage de ces mêmes luttes, pourtant organisées par des paysans pauvres ou des travailleurs

industriels pour la plupart acquis à leur cause35.

Tout  cela  renvoie  à  la  question  suivante :  la  Révolution  irlandaise  répondit-elle  en

définitive aux attentes de l’ensemble de la population des 26 comtés du Sud du pays ? A la



lumière des faits, il est permis d’en douter, dans la mesure où l’établissement de l’Etat Libre

d’Irlande ne profita vraiment qu’aux catégories sociales les plus aisées parmi toutes celles qui

l’avaient  cautionné,  lors  des  élections  législatives  de  juin  192236.  En  effet,  qu’ils  fussent

industriels,  gros  exploitants  agricoles,  issus  des  milieux  financiers  ou  des  professions

libérales, tous aspiraient au maintien des relations économiques avec le voisin britannique,

fondées sur le  libre-échange,  au rebours justement  de la doctrine protectionniste  d’Arthur

Griffith. C’est pourquoi, jusqu’au début des années 1930, ils firent pression sur la fraction du

Sinn Fein favorable au Traité – connue comme le Cumann na nGaedheal (Communauté des

Irlandais) à partir de 1923 – qu’ils contribuèrent à porter au pouvoir dès 1922. Ils obtinrent

satisfaction – du moins jusqu’à la fin des années 1920 – d’autant plus facilement que le Sinn

Fein pro-Traité  s’était  retrouvé idéologiquement  orphelin,  suite  au décès  de son maître  à

penser, Griffith, en août 192237.

Mais  si  le  libre-échange  servait  les  intérêts  des  gros  fermiers  et  des  industriels

exportateurs,  en  revanche il  constituait  a priori une  entrave  au développement  des  petits

paysans et des petits fabricants dont la production destinée au marché intérieur aurait, selon

eux,  tiré  bénéfice  de  mesures  protectionnistes  les  préservant  de  la  concurrence

internationale38. Par ailleurs, d’après un accord tacite passé entre les autorités des deux îles en

1923, les paysans irlandais ayant contracté un emprunt pour l’achat de leur terre, devaient

continuer à régler leurs annuités foncières à la Grande-Bretagne,  sous peine de poursuites

judiciaires en cas d’insolvabilité. Ce qui, du reste, eut pour effet de raviver le mécontentement

en certaines parties du pays, à partir de 1926 – et ce jusqu’en 193239. Quant aux travailleurs

industriels, loin de recevoir leur part du « patrimoine national » – comme le leur avait plus ou

moins promis de Valera –, ils virent plutôt leurs conditions de vie se dégrader graduellement,

tout au long des années 192040.

La  voie  était  donc  ouverte  à  l’expression  d’un  sentiment  de  profond  désarroi  qui  se

traduisit  notamment par une recrudescence de l’émigration de masse et une tendance à la

résignation  et  au  nihilisme  qu’entretint  une  Eglise  catholique  aux  pouvoirs  désormais

renforcés41.  En  somme,  la  Révolution  irlandaise  déboucha  sur  l’établissement  d’une

indépendance politique partielle et sur le maintien du statu quo économique et social, lesquels

bénéficièrent surtout aux couches supérieures de la société. Ce qui fit dire à Kevin O’Higgins,

ministre de la justice du premier gouvernement de l’Etat Libre : « Nous fûmes probablement

les révolutionnaires les plus conservateurs à avoir mené à bien une révolution »42.
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	– l’une, agraire, s’illustra par de sempiternels troubles perpétrés, dès les années 1760, par des sociétés secrètes, tels les Whiteboys ; puis, entre autres, par la Land League de Michael Davitt, entre 1879 et 1882, jusqu’à la Révolution de 1916-1923 qui vit la paysannerie pauvre se rendre maîtresse de domaines agricoles en certaines parties du pays ;
	– l’autre dimension concernait une sphère industrielle qui, elle aussi, connut son lot de troubles, que ce fût sous la forme de grèves générales, comme celles de Belfast en 1907 et de Dublin en 1913, ou par l’établissement de soviets au cours de la période révolutionnaire.
	– d’une part, chez des séparatistes républicains en rupture avec un ordre politique (impérial), fondé sur la subordination de l’Irlande à la couronne britannique ;
	– d’autre part, dans un mouvement agraire qui, dès la fin des années 1870, œuvra essentiellement pour l’instauration du système de propriété paysanne, se situant par là-même en rupture avec un ordre social (quasi féodal), connu comme le « landlordisme ».
	– avec d’un côté, des troupes régulières de l’Etat Libre d’Irlande qui s’employèrent à réprimer toutes luttes à caractère socio-économique ;
	– et d’un autre, des troupes irrégulière de l’IRA qui ne cherchèrent nullement à tirer avantage de ces mêmes luttes, pourtant organisées par des paysans pauvres ou des travailleurs industriels pour la plupart acquis à leur cause35.

